Partie 1
Le concours et le grade de rédacteur
1.	S’inscrire au concours/à l’examen professionnel
2.	Dix questions pour connaître le cadre d’emplois
3.	L’emploi dans la fonction publique territoriale 
4.	Définir son projet professionnel 
5.	Se préparer à l’aide d’un planning 
Faites le point ! 

4
Définir son projet professionnel
Savoir prendre du temps pour soi, faire le point sur sa situation professionnelle participe pleinement de la qualité de vie. Osez ce bilan avec réalisme et enthousiasme : assurez-vous de la pertinence de votre inscription au concours de rédacteur ou au concours/examen professionnel de rédacteur principal. C’est un facteur essentiel pour votre réussite : vous donnez du sens à ce concours ou à cet examen professionnel.
La notion de projet professionnel
Un projet professionnel s’inscrit dans une démarche personnelle, complexe et stimulante. C’est à la fois un temps de repli sur soi et une perspective d’ouverture pour déterminer la voie professionnelle la plus appropriée.
1° – Faites un bilan personnel :
mes atouts : qualités, compétences ;
mes capacités d’adaptation au changement, ma mobilité, ma disponibilité ;
mes envies, mes besoins, mes centres d’intérêt, mes motivations.
2° – Posez-vous la question : « Mon objectif professionnel et mon projet sont-ils réalistes, à court, moyen, long terme ? »
L’élaboration de votre projet professionnel
Première étape : établissez un autodiagnostic
Il s’agit d’un bilan personnel avec l’objectif d’identifier vos compétences et vos potentiels, de les expliciter et de les valoriser afin de construire votre projet.
	Formation
	Expériences professionnelles
	Autres expériences (associatives…)
	Qualités personnelles
	Valeurs personnelles (argent, sécurité, responsabilité…)

	 
	 
	 
	 
	 



À l’appui de ce tableau complété, interrogez-vous sur votre situation professionnelle actuelle :
jeune diplômé, au chômage, fonctionnaire de catégorie C, en contrat précaire, en reclassement, salarié du secteur privé… ;
listez les différents aspects (positifs, limites, contraintes…) de votre situation actuelle ;
utilisez-vous toutes vos compétences acquises, votre potentiel ?
Deuxième étape : à partir de cet état des lieux, déterminez votre objectif
Posez-vous différentes questions : qu’est-ce que je veux et quelles sont mes aspirations ?
Changer de domaine professionnel ou même d’environnement professionnel ? Pourquoi et pour aller vers où ?
Être reconnu professionnellement, mais, donc, que vais-je devoir faire ?
Progresser dans ma carrière ? Mais pourquoi, quels sont mes objectifs (gagner plus, développer de nouvelles compétences…) ?
Davantage travailler en équipe ?
Mieux concilier vie privée et vie professionnelle ?…
Osez dire et écrire toutes vos ambitions et sachez que le temps est aussi une donnée à prendre en compte. Appréciez s’il existe ou non, en fonction de votre situation personnelle et professionnelle, une urgence à agir. Un projet se construit à court, moyen ou long terme.
Troisième étape : posez des hypothèses et confrontez-les à la réalité professionnelle
À ce stade, la fiche 3 « L’emploi dans la fonction publique territoriale » vous est particulièrement utile :
elle vous donne les moyens, à partir de différents outils (répertoire des métiers territoriaux, vidéos métier), de mieux vous approprier les métiers territoriaux, voire d’en découvrir et de vous ouvrir sur de nouvelles perspectives ;
de plus, grâce au panorama de l’emploi territorial et aux fiches prospectives métiers, vous pouvez vous assurer de la réalité professionnelle de vos pistes métiers.
Sachez faire preuve de lucidité et n’idéalisez pas les métiers retenus : objectivez la situation. Identifiez clairement vos atouts pour le/les métiers choisis et confrontez votre projet professionnel à la réalité du/des métiers choisis.
Veillez à identifier les atouts de la fonction publique territoriale :
mobilité, diversité, parité, formations, évolutions de carrière… ;
service public de proximité…
Consultez des offres d’emplois dans la fonction publique territoriale, accessibles au grade de rédacteur/rédacteur principal (par exemple, les sites internet : www.lagazettedescommunes.com ; www.emploi-territorial.fr). Lire les offres d’emplois permet de mieux s’approprier un métier ; différentes rubriques sont développées (description du poste avec le grade et les missions ; description du candidat avec le profil, les savoirs généraux, les savoir-faire, les savoir-être…).
À l’issue de cette étape, votre projet professionnel se dessine et votre objectif doit être clair afin de déterminer les démarches à accomplir. En fonction de votre situation professionnelle actuelle, vous pouvez bénéficier d’un accompagnement pour finaliser votre projet professionnel et cibler les démarches utiles (service des ressources humaines, bilan de compétence…).
Le concours : une étape du projet professionnel
Il vous reste désormais à identifier les actions à entreprendre pour réaliser votre projet professionnel. Une de ces actions peut consister à vous inscrire au concours de rédacteur/rédacteur principal.
Pour évaluer votre projet de concours, vous pouvez vous connecter au site internet du CNFPT (www.cnfpt.fr – Chemin : Se former – Test d’auto-évaluation – Évaluer votre projet). Projet d’intégration dans la vie professionnelle, projet d’évolution professionnelle, projet ou perspective de mobilité… : réussir le concours de rédacteur/rédacteur principal devient un objectif.
Mesurez la réalité des concours. Vous consulterez utilement les rapports des jurys, accessibles sur les sites internet des CDG.
Exemple 1
Pour la session 2017 du concours de rédacteur territorial principal de 2e classe organisé par le CDG de l’Isère (www.cdg38.fr) :
	 
	Externe
	Interne
	3e concours
	Total

	Nombre de postes
	42
	24
	14
	80

	Candidats admis à concourir
	607
	794
	77
	1 478

	Candidats présents à l’épreuve écrite
	221
	331
	30
	582

	% présents « écrit » / admis à concourir
	36 %
	42 %
	39 %
	39 %

	Moyenne épreuves écrites
	8,40
	7,51
	8,04
	7,98

	Seuils d’admissibilité
	10,00
	10,00
	10,00
	 

	Candidats admissibles
	78
	74
	7
	159

	% admissibles / candidats présents « écrit »
	35 %
	22 %
	23 %
	27 %

	Candidats présents épreuve orale
	77
	72
	7
	156

	% présents « oral » / admissibles»
	99 %
	97 %
	100 %
	98 %

	Moyenne épreuve orale
	12,43
	12,71
	14,00
	12,63

	Seuils d’admission
	12,16
	12,00
	11,00
	 

	Nombre de candidats admis
	38
	35
	7
	80

	% admis / admis à concourir
	6 %
	4 %
	9 %
	5 %



Exemple 2
Pour la session 2017 du concours de rédacteur organisé par le CDG 69 (CDG de la fonction publique territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon) :
	 
	Postes ouverts
	Inscrits
	Présents aux écrits (absentéisme)
	Admissibles (seuil)
	Présents à l’oral
	Admission (seuil)

	Concours externe
	75
	1 654
	742 (55,1 %)
	127 (10/20)
	125
	75 (11/20)

	Concours interne
	55
	2 567
	1 660 (35,33 %)
	107 (11,75/20)
	105
	55 (12/20)

	3e concours
	10
	191
	120 (37,17)
	21 (11/20)
	21
	10 (11,5/20)

	Total
	140
	4 412
	2 522 (42,84 %)
	255
	251
	140


Ces chiffres ont une visée informative et il importe de relativiser en tenant compte du niveau général des candidats.
Sur la base de l’ensemble de votre démarche et des informations à votre disposition, vous pouvez prendre votre décision.

La validation de votre projet
L’étape de validation d’un projet professionnel est fondamentale. C’est elle qui génère l’énergie nécessaire à la réussite. Valider votre projet de concours de rédacteur/rédacteur principal, c’est être capable de vous organiser, de dégager du temps personnel pour vous préparer au concours car la motivation est là. Vous allez désormais bâtir votre parcours de formation pour réussir le concours. De plus, notez que tout le travail effectué pour élaborer votre projet professionnel et conforter votre choix d’inscription au concours de rédacteur/rédacteur principal constitue du matériel utile dans le cadre de la préparation à l’épreuve orale d’admission.
1
Présentation de l’épreuve
L’épreuve orale d’entretien avec le jury est cadrée et les attentes du jury sont précises.
La durée de l’épreuve
Quel que soit le type de concours, l’entretien est organisé de manière identique : durée de 20 minutes dont 5 minutes au plus d’exposé.
L’entretien débute par un exposé du candidat (d’une durée de 5 minutes au plus) et se poursuit par un échange avec le jury (15 minutes).
Le coefficient de l’épreuve
Les épreuves (écrites et orale) sont toutes affectées du coefficient 1 (à l’exception de l’examen professionnel de rédacteur territorial principal de 2e classe, promotion interne, coefficient 2). En conséquence, la note de l’épreuve d’entretien vaut en principe :
pour la moitié de la note finale si vous avez 1 épreuve écrite + 1 épreuve orale ;
pour un tiers de la note finale si vous avez 2 épreuves écrites + 1 épreuve orale.
Les différences quant au contenu de l’exposé
Le décret précise le contenu de l’exposé et apporte des variantes en fonction du type de concours :
concours externe : exposé sur la formation du candidat et son projet professionnel ;
concours interne et 3e voie : exposé sur les acquis de son expérience.
Ces différences sont à relativiser car ces éléments doivent apparaître dans votre exposé, plus ou moins valorisés.
Les critères évalués durant l’entretien
Un maître mot : la motivation
La motivation du candidat est un critère d’évaluation essentiel et commun, quel que soit le type de concours. Sachez que la motivation est double : pour le grade et pour la fonction publique territoriale.
Conseil
La motivation s’apprécie aussi par la connaissance de l’environnement territorial et la prise de conscience de la déontologie propre à la fonction publique et au service public.

Une exigence : des aptitudes professionnelles
Le deuxième critère d’évaluation commun consiste à s’assurer que le candidat présente les aptitudes nécessaires pour exercer les missions dévolues au cadre d’emplois.
Conseil
Si la motivation est nécessaire, elle n’est pas suffisante. Les compétences professionnelles sont à démontrer ainsi que leur diversité. Démontrez une réelle motivation et un comportement d’ensemble approprié au contexte professionnel spécifique de la fonction publique territoriale.

Une évidence : la connaissance de l’environnement professionnel
Pour les candidats externes et 3e voie, le jury a en outre pour mission d’évaluer la capacité du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions.
Conseil
Pour les candidats internes, le décret ne précise pas cet élément comme critère d’évaluation. Dans la mesure où le candidat se présente en interne, l’intégration du candidat dans l’environnement professionnel est pré-supposé. Sachez que le jury reste soucieux de valider ce pré-supposé et interroge sur l’environnement professionnel.

Paroles de candidate
J’appréhendais l’oral mais le jury a été accueillant. Il s’est brièvement présenté puis a rappelé le déroulement de l’épreuve. En fait, c’est très minuté ! Le jury programme 5 minutes, puis les 20 minutes. Un peu surprenant la sonnerie des 5 premières minutes : ouf ! Juste à temps. J’avais beaucoup travaillé la gestion de ces 5 minutes et le jury a apprécié le respect de ce découpage temps. J’ai senti un relâchement physique puis, rapidement, j’ai réagi : il me restait 15 minutes d’échanges à tenir. C’est long et c’est court ! En fait, lorsque le minuteur a sonné, ce temps d’échanges m’a semblé bref. C’était un bon signe. Au final, je suis lauréate du concours de rédacteur territorial.

La note de cadrage indicatif de l’épreuve
Elle est élaborée par les membres d’une cellule pédagogique nationale. Elle n’a pas la valeur d’un « texte réglementaire » ; elle est informative et vise à « éclairer les candidats admissibles et les formateurs dans leur action d’accompagnement et de préparation des candidats ». Cette note de cadrage est accessible sur les sites internet des CDG (veillez à l’actualisation de la note de cadrage).
Les règles et consignes de base
Vous n’avez pas de temps de préparation, ni à tirer un sujet au sort. De plus, vous ne disposez d’aucun document durant l’épreuve (pas de CV ou document relatant votre expérience professionnelle). Vous êtes tenu de répondre aux questions du jury en temps réel.
La présentation facultative du jury
Au choix du jury, ce dernier peut brièvement se présenter et effectuer un rappel des modalités du déroulement de l’épreuve.
La composition du jury
Le « jury plénier » (composé, réglementairement, de trois collèges égaux : élus locaux, fonctionnaires territoriaux, personnalités qualifiées) peut se scinder en groupes d’examinateurs. Un groupe d’examinateurs peut, par exemple, être composé d’un adjoint au maire chargé du personnel, d’un attaché territorial et d’un directeur général des services.
L’exigence d’un respect réciproque
Vous devez bien mesurer la retenue que vous impose votre qualité de candidat face à un jury souverain : la familiarité, l’agressivité sont évidemment proscrites. Le jury, pour sa part, accueillera la plupart du temps vos réponses avec une empathie qui ne préjuge en rien de la note qu’il attribuera.
Un entretien structuré
Le libellé de cette épreuve ne doit pas vous égarer : l’épreuve ne consiste pas en une conversation « à bâtons rompus » avec le jury, mais repose, après votre exposé, sur des questions du jury destinées à apprécier votre aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois ainsi que, pour les concours externes et le 3e concours, votre capacité à vous intégrer dans l’environnement professionnel. Tout candidat dispose de la totalité du temps réglementaire de l’épreuve (20 minutes) qui ne peut éventuellement être interrompue qu’à sa demande expresse.
Un exposé de 5 minutes
Vous devez correctement gérer le temps d’exposé prévu (5 minutes) et vous y préparer (vous ne disposez d’aucun document support). Vous n’êtes pas interrompu durant ce temps d’exposé. Un exposé trop court ou trop long (interrompu par le jury au terme des 5 minutes et demeuré de ce fait inachevé) sera pénalisé. Si l’exposé n’atteint pas les 5 minutes, le jury, s’étant assuré que vous avez achevé celui-ci, passe à la phase « entretien » de l’épreuve.
Un exposé au contenu précis
Dans toutes les voies de concours, chaque candidat est évalué sur sa capacité à rendre compte clairement de son parcours et de ses compétences et à faire comprendre sa motivation pour accéder au grade de rédacteur territorial/rédacteur territorial principal.
De plus, pour les externes, vous devez valoriser les compétences acquises au cours de votre formation ainsi que votre projet professionnel. Vous êtes évalué sur votre capacité à rendre compte clairement de votre formation et de votre projet professionnel et à faire comprendre votre motivation pour accéder au grade de rédacteur territorial/rédacteur territorial principal. Si vous avez acquis une expérience professionnelle, vous pouvez en faire état. Vous devez prendre soin d’équilibrer votre propos et de valoriser, comme l’intitulé réglementaire le prévoit, votre formation et votre projet professionnel.
Pour le concours interne et 3e voie, vous devez valoriser l’expérience et les compétences acquises au long de votre parcours professionnel en sachant dépasser une simple énumération chronologique. Vous pouvez retracer votre parcours de formation (initiale, continue, stages…). Vous êtes évalué sur votre aptitude à présenter clairement votre expérience et vos compétences et à faire comprendre votre motivation pour accéder au grade de rédacteur territorial/rédacteur territorial principal.
En outre, pour la 3e voie, vous devez être attentif à valoriser, dans l’expérience acquise notamment pendant les années au titre desquelles vous avez été admis à concourir (activités professionnelles dans le secteur privé, responsabilité associative, mandat électif local), ce qui vous paraît utile dans l’exercice des missions d’un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal.
Un entretien à visée professionnelle
La finalité de l’entretien est d’évaluer les aptitudes professionnelles plutôt que des connaissances théoriques à visée générale. Il vous faut apporter la preuve d’une perception pertinente des problématiques territoriales et de savoir-faire professionnels permettant d’y répondre. Il est admis que le jury puisse recourir, le cas échéant, à des mises en situation professionnelle.
Typologie des questions
Les connaissances et compétences à faire valoir
	Les grandes problématiques territoriales
	L’environnement territorial
	Aptitudes à l’encadrement

	Le candidat doit connaître le contexte dans lequel les collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale…) exercent leurs compétences ainsi que les grandes questions d’actualité territoriale.
	Les compétences et aptitudes que le jury entend évaluer le sont à l’aune des missions exercées par un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal et des fonctions qui lui sont confiées.
	Le jury détermine les aptitudes du candidat à l’encadrement ainsi que son intérêt pour les techniques et outils utilisés en la matière. Pour ce faire, il peut poser des questions et/ou recourir à des mises en situation faisant état de problèmes courants d’encadrement auxquels le candidat doit apporter des solutions concrètes et opérationnelles.



Les précisions des notes de cadrage
	Les grandes problématiques territoriales
	Aptitudes à l’encadrement

	À titre indicatif, la note de cadrage énonce différents thèmes :
- décentralisation et déconcentration ;
- droits et obligations des fonctionnaires ;
- la fonction publique territoriale ;
- les collectivités territoriales et leurs établissements publics : leur organisation, leurs organes et leurs principales compétences ;
- les principales caractéristiques des collectivités territoriales selon leur nature et leur taille ;
- l’intercommunalité ;
- notions de base en matière de finances publiques locales ;
- la démocratie locale ;
- les moyens juridiques d’action des collectivités territoriales, la commande publique (marchés publics, partenariat public-privé…) ;
- les relations entre l’administration et les administrés ;
- le contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales ;
- les notions sur les politiques publiques sectorielles des collectivités territoriales ;
- les modes de gestion des services publics
- les instances de dialogue social…
	À titre indicatif, la note de cadrage énonce différents thèmes :
- recrutement ;
- évaluation ;
- conduite d’entretien ;
- communication ;
- capacité à rendre compte ;
- gestion de conflit ;
- capacité à motiver, proposer, conduire, déléguer ;
- capacité d’organisation ;
- conduite de projet, pilotage d’opération, conduite du changement ;
- connaissance du statut en matière de gestion des ressources humaines…



Évaluer la motivation, le savoir-être, le potentiel du candidat
Motivation, savoir-être et potentiel sont évalués tout au long de l’entretien. Le jury cherche à évaluer si vous êtes réellement motivé et prêt à exercer les responsabilités confiées à un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal, si vous avez un intérêt pour le monde qui vous entoure, notamment pour l’évolution de l’administration territoriale, par exemple à travers des qualités de comportement telles que le dynamisme, la curiosité intellectuelle et l’ouverture d’esprit.
Un entretien à visée professionnelle
La finalité de l’entretien est d’évaluer les aptitudes professionnelles plutôt que des connaissances théoriques à visée générale. Vous devez apporter la preuve d’une perception pertinente des problématiques territoriales et de savoir-faire professionnels permettant d’y répondre. Il est admis que le jury puisse recourir, le cas échéant, à des mises en situation professionnelle.
Un « entretien d’embauche »
Le rôle du jury est de s’assurer que vous êtes apte à assumer les missions d’un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal. L’épreuve orale s’apparente à un entretien d’embauche, les membres du jury se plaçant souvent dans une position d’employeur :
s’il s’agissait d’un entretien de recrutement en vue de pourvoir un poste confié à un rédacteur territorial/rédacteur territorial principal, ce qui dit le candidat, sa manière de se comporter conduiraient-ils à l’engager ?
au-delà de ses connaissances, fait-il preuve des aptitudes et des qualités humaines et intellectuelles indispensables pour exercer les fonctions de rédacteur/rédacteur principal et répondre au mieux aux attentes des décideurs, des agents qu’il encadrera éventuellement et des usagers du service public ?
Les capacités à démontrer
Selon la note de cadrage, le candidat doit démontrer qu’il sait :
	Gérer son temps
	- Inscrire l’exposé sur son expérience et ses compétences dans le temps imparti.
- Présenter un exposé équilibré.

	Être cohérent
	- Énoncer un plan d’exposé sur l’expérience et les compétences réellement suivi.
- Veiller à ne pas dire une chose puis son contraire.
- Défendre ses idées et ne pas donner systématiquement raison à un contradicteur.
- Convenir d’une absurdité.

	Gérer son stress
	- Livrer son exposé et apporter des réponses sans précipitation excessive, sans hésitations préoccupantes.
- Garder, même s’il se trouve en difficulté sur une question, une confiance en lui suffisante pour la suite de l’entretien.

	Communiquer
	- Avoir réellement le souci d’être compris, grâce à une expression claire.
- S’exprimer à haute et intelligible voix.
- Adopter une élocution ni trop rapide, ni trop lente.
- S’adresser à l’ensemble du jury sans privilégier abusivement un seul interlocuteur.

	Apprécier justement sa hiérarchie
	- Adopter un comportement adapté à sa « condition » de candidat face à un jury.
- Ne pas être péremptoire, excessivement sûr de soi ni contester les questions posées.
- Argumenter en cas de désaccord avec le jury.

	Mettre en œuvre curiosité intellectuelle et esprit critique
	- Manifester un réel intérêt pour l’actualité.
- Opposer des arguments fondés à ceux du jury.
- Profiter d’une question pour valoriser des connaissances pertinentes.



Une grille d’évaluation de l’entretien
La note de cadrage prévoit un exemple de grille d’évaluation adoptée par le jury
	 
	Durée

	I- Exposé du candidat
	5 min maximum

	II- Aptitude à exercer les missions, savoir-faire.
Capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (concours externe et 3e concours)
	15 min

	III- Motivation, savoir être
	Tout au long de l’entretien



La notation de l’épreuve d’entretien
Pour le concours de rédacteur territorial, session 2017, organisé par le CIG Petite couronne :
	 
	Note la plus basse
	Note la plus haute
	Moyenne

	Externe
	02/20
	20/20
	13,31/20

	Interne
	1,5/20
	20/20
	12,39/20

	3e voie
	04/20
	19,5/20
	13,07/20



Paroles de jury
Observations des membres du jury sur les épreuves orales d’admission, concours externe : les jurys qui ont procédé aux auditions soulignent nombre de faiblesses sur la forme (exposés très stéréotypés, récités…) et sur le fond (les fondamentaux, la conduite de projet…). La question du manque de préparation est clairement posée.

Pour le concours de rédacteur territorial principal de 2e classe, session 2015, organisé par le CDG 35 (www.cdg35.fr) :
	 
	Note la plus basse
	Note la plus haute
	Moyenne

	Externe
	04/20
	18/20
	10,78/20

	Interne
	03/20
	18/20
	10,28/20

	3e voie
	9,5/20
	17/20
	13,25/20



Paroles de jury
Observations des membres du jury sur les épreuves orales d’admission. Les membres du jury souhaitent rappeler aux candidats qu’un candidat bien préparé à toutes les chances de réussir. Ils remarquent la crédibilité et le sérieux de beaucoup de candidats du concours externe et du 3e concours. Ces candidats sont préparés, motivés et savent s’exprimer. Par contre, le niveau des candidats du concours interne, à quelques exceptions, est globalement plus faible. Les membres du jury déplorent l’absence de curiosité de ces candidats qui ne savent pas répondre quand les questions s’éloignent de leur propre spécialité. Les candidats ne doivent pas venir à l’entretien seulement avec leur expérience de rédacteur. Ils doivent se projeter sur un emploi de rédacteur principal de 2e classe (B+). Il est fortement conseillé aussi de connaître les autres collectivités territoriales en dehors de sa collectivité d’origine.

Simulation orale 4
	Questions suscitées par l’exposé du candidat
	 
	Durée : 15 minutes



Le sujet
Dans votre exposé, vous manifestez un intérêt particulier pour un projet professionnel très ciblé puisqu’il concerne spécifiquement la perspective d’intégrer un SIVU. Vous insistez même sur l’activité d’intérêt intercommunal dont est chargé ce syndicat intercommunal à vocation unique. Pourriez-vous brièvement nous définir l’intercommunalité et nous préciser, selon vous, quel est de l’avenir de l’intercommunalité de type associatif ?

Réponses DES CANDIDATS
Candidate n° 1
Candidate : En fait, ce choix s’explique par la situation de ma commune de résidence. Intégrer le SIVU me permet de rester sur place dans la mesure où la commune n’envisage pas de recrutement.
Le jury : Excusez-moi de vous interrompre mais même en admettant que ce SIVU recrute pour un poste de rédacteur, ce poste ne vous est pas réservé, si ?
Candidate : Je ne sais même pas si un recrutement est envisagé. Mon mari y travaille et nous avons pensé qu’il serait intéressant de voir si je pouvais y travailler aussi.
Le jury : Pour en revenir aux questions de départ, qu’est-ce que l’intercommunalité ?
Candidate : Un regroupement de communes.
Le jury : Oui, mais encore, vous pouvez préciser.
…
Candidat n° 2
Candidat : L’intercommunalité correspond à une coopération entre les communes. Elles décident de gérer ensemble, au sein d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), une ou plusieurs activités d’intérêt intercommunal. Il s’agit par exemple d’une communauté de communes ou d’une métropole.
Le jury : Effectivement et l’intercommunalité de type associatif, son avenir, qu’en pensez-vous ?
Candidat : Je ne comprends pas la notion d’intercommunalité associative. Elle est toujours associative puisque les communes s’associent.
Le jury : Quel est le sens de SIVU ?
Candidat : Syndicat intercommunal à vocation unique.
Le jury : Que vous évoque un EPCI à fiscalité propre ?
Candidat : Un EPCI à fiscalité propre (silence…). Je ne sais pas.
Le jury : Vous nous avez parlé de la communauté de communes et de la métropole. Ont-elles des particularités par rapport à un SIVU ou à un SIVOM ?
Candidat : Certainement puisque vous posez la question, mais je ne vois pas. Dans tous les cas, il s’agit d’intercommunalité.
…
Candidat n° 3
Candidat : L’intercommunalité s’explique par le nombre très important de communes en France et l’exigence d’efficacité et de réduction des dépenses publiques locales. L’intercommunalité désigne un regroupement de communes via un établissement public de coopération intercommunale. Cet EPCI gère, au nom des communes membres, une ou plusieurs activités ou services publics d’intérêt intercommunal. Il existe deux types d’intercommunalité : la plus ancienne est dite associative et correspond par exemple au SIVU. La seconde, l’intercommunalité fédérative, comporte justement l’idée de fédérer. Elle est plus ambitieuse mais aussi plus contraignante que l’intercommunalité associative. Il s’agit par exemple d’une communauté d’agglomération ou d’une communauté urbaine.
Le jury : Vous dites que l’intercommunalité fédérative est plus contraignante, c’est-à-dire ?
Candidat : Dans l’intercommunalité fédérative, qui concerne les EPCI à fiscalité propre, il existe nécessairement des compétences obligatoires. Elles sont expressément citées dans le code général des collectivités territoriales et les communes membres ont l’obligation de transférer ces compétences.
Le jury : Et l’avenir de l’intercommunalité associative ?
Candidat : Il est incertain et mis à mal avec le développement des EPCI à fiscalité propre.
…
CE QUI EST ATTENDU DES CANDIDATS
Réponse de la candidate n° 1/Avis du jury
Réponse insatisfaisante : Distinguez ce qui relève de votre vie privée et les éléments dignes d’être développés lors de l’entretien. Pensez toujours à la finalité professionnelle de l’entretien. Il faut plus de conviction et de connaissances si vous voulez convaincre le jury.
Réponse du candidat n° 2/Avis du jury
Réponse insatisfaisante : Anticipez en fonction de votre exposé. Dès lors que vous manifestez un intérêt, ici pour travailler dans un SIVU, l’anticipation vous conduit à maîtriser cette notion. À défaut, comment voulez-vous être crédible ? De plus, ne vous précipitez pas dans vos réponses, n’allez pas vers une « partie de ping-pong ». Débutez votre réponse en reprenant les mots-clés de la question. Allez toujours vers la communication au travers d’une conversation et non d’une interrogation.
Réponse du candidat n° 3/Avis du jury
Réponse satisfaisante : Des connaissances clairement énoncées et illustrées.
CONCLUSION
Ne vous mettez pas en danger : sachez anticiper les questions du jury en fonction de votre exposé et de vos réponses. Prendre en exemple les métropoles peut conduire à des questions sur ce type d’EPCI à fiscalité propre : anticipez !
Fiche 2
Les collectivités territoriales
Les collectivités territoriales (ou collectivités locales dans le langage courant) s’inscrivent dans le cadre de la décentralisation. Ce sont des structures administratives, de droit public, dotées de la personnalité morale, distinctes de l’État et qui bénéficient d’une autonomie juridique et patrimoniale. Le titre XII de la Constitution française du 4 octobre 1958 est consacré aux collectivités territoriales.
Les différentes collectivités territoriales
Selon l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales sont : les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier (Paris, Lyon, Marseille), les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution.
Seule la loi peut créer une collectivité territoriale, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs collectivités mentionnées ci-dessus (article 72 Constitution). 
Au 1er janvier 2018, la France compte : 35 353 communes ; 101 départements dont 5 d’outre-mer (La Réunion, Guadeloupe, Martinique, Guyane, Mayotte) ; 13 régions métropolitaines.
Le principe de libre administration des collectivités territoriales
Ce principe, de valeur constitutionnelle, est posé à l’article 72 de la Constitution : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus et disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences ». Ce principe est repris à l’article L1111-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Le principe de libre administration des collectivités territoriales signifie qu’elles bénéficient d’une liberté d’agir à l’égard de l’État ; les collectivités locales s’administrent librement par des conseils élus (liberté institutionnelle), disposent d’attributions effectives (liberté fonctionnelle) et de ressources propres (liberté financière).
La Charte de l’élu local
Selon l’article L1111-1-1 CGCT, « les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par la présente charte de l’élu local ».
Charte de l’élu local
1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
3. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins. 
5. Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 
6. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné. 
7. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.

L’organe délibérant et l’organe exécutif
Les collectivités territoriales fonctionnent avec un organe délibérant et un organe exécutif.
	Commune
	Département
	Région

	Organe délibérant : conseil municipal
	Organe délibérant : conseil départemental
	Organe délibérant : conseil régional

	Organe exécutif : maire
	Organe exécutif : président du conseil départemental
	Organe exécutif : président du conseil régional



	Organe délibérant
	- Gère, par ses délibérations, les affaires du territoire concerné (communal, départemental, régional)
- Élit l’organe exécutif
- Vote le budget
- Crée et supprime les emplois

	Organe exécutif
	- Prend des arrêtés
- Prépare et exécute le budget (ordonnateur des dépenses)
- Chef du personnel
- Maire, président du conseil départemental : autorité de police administrative
- Maire : officier d’état civil et officier de police judiciaire, organise les élections, délivre certains permis…



Le principe de l’élection
Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales sont élues au suffrage universel direct par les électeurs français (et européens, uniquement pour les élections municipales) inscrits sur les listes électorales, pour un mandat de 6 ans. L’organe exécutif est ensuite élu par l’assemblée délibérante. Les modes de scrutin varient.
	Commune
	Département
	Région

	• Prochaines élections : 2020
• Le mode de scrutin dépend de la taille de la commune :
- commune de moins de 1 000 habitants : scrutin majoritaire, plurinominal à 2 tours
- commune de 1 000 habitants ou plus : le système combine scrutin majoritaire à 2 tours et scrutin proportionnel
	• Prochaines élections : 2021
• Scrutin binominal majoritaire mixte
	• Prochaines élections : 2021
• Scrutin de liste selon un système mixte combinant les règles des scrutins majoritaire et proportionnel



Le Sénat : assurer la représentation des collectivités territoriales
En vertu de l’article 24 de la Constitution, le Sénat a pour mission spécifique d’assurer la représentation des collectivités territoriales. Cette mission s’explique par le mode d’élection des sénateurs. Ils sont élus au suffrage universel indirect par un collège formé de députés et d’élus locaux. 
Le Sénat est l’interlocuteur privilégié des collectivités territoriales et les projets de loi ayant pour principal objet l’organisation des collectivités locales relèvent, en premier lieu, du Sénat.
La commune nouvelle
La commune nouvelle, instituée par la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, a été modifiée par la loi du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime juridique de la commune nouvelle, pour des communes fortes et vivantes. Les enjeux de la commune nouvelle sont notamment d’apporter une solution à l’émiettement communal en mutualisant les moyens et les institutions tout en maintenant l’identité de chaque commune.
La commune nouvelle représente un regroupement volontaire de communes contiguës et peut concerner tout ou partie de communes regroupées au sein d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.
La commune nouvelle ne se confond pas et ne se substitue pas à l’intercommunalité. Juridiquement, la commune nouvelle est une forme particulière de commune ; en principe, elle est soumise aux règles de droit commun applicables aux communes.
Au 1er janvier 2018, la France compte 560 communes nouvelles. Le développement des communes nouvelles explique qu’en 2016, pour la première fois, le nombre de communes en France est passé sous le seuil symbolique de 36 000 communes.
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